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Introduction

Le projet de loi du 3 juin 2026 relatif aux « visites 
domiciliaires » permet à la police, sous certaines 
conditions, d’entrer dans le domicile d’une per-
sonne étrangère, à la demande de l’Office des 
étrangers  et sur autorisation d’un·e juge d’ins-
truction. Et ce, en vue de l’arrêter, de la placer en 
centre fermé et de l’expulser du territoire. 

Présentée comme un outil supplémentaire per-
mettant de retrouver certaines personnes qui 
doivent quitter le territoire, la mesure est parti-
culièrement inquiétante, notamment lorsqu’on 
examine qui pourrait concrètement être concerné 
et sur quels critères. Le projet prévoit en effet 
qu’une « visite domiciliaire » peut être autori-
sée lorsqu’il existe des « motifs raisonnables » 
de considérer qu’une personne représente un 
danger pour « l’ordre public », ou « la sécurité 
nationale ». Or, cette notion n’est pas précisément 
définie. Elle laisse donc une place importante à 
l’interprétation de l’Office des étrangers.

Cette question n’est pas abstraite. Derrière 
les termes de « danger », de « menace » ou de 
« trouble à l’ordre public », il y a des personnes, 
des familles, des enfants, des proches… Il y a aussi 
des parcours différents : une personne ayant été 
condamnée pour des faits graves, une personne 
soupçonnée d’avoir commis une infraction, une 
personne ayant travaillé sans autorisation, une 
personne interpellée à la suite d’une bagarre, une 
personne dont le nom apparaît dans un procès-
verbal… Ces situations ne peuvent pas être mises 
sur le même plan. Pourtant, lorsque les critères 
permettant de les distinguer sont trop larges, 
elles risquent d’être englobées dans une même 
catégorie : celle de la personne considérée comme 
représentant un danger.
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Une mesure qui touche 
directement à la vie privée

Comme nous avons pu le développer dans une 
précédente publication1, le projet de loi et les 
membres de la majorité gouvernementale qui le 
soutiennent évoquent que ne seraient visées que 
les personnes dangereuses, voire criminelles. Il 
serait question de terrorisme, ou de faits pénaux 
graves. Dans son dispositif, le projet de loi précise 
pourtant expressément que sont concernées les 
personnes pour lesquelles « il existe des motifs 
raisonnables de considérer [qu’elles représentent] 
un danger pour l’ordre public ou la sécurité natio-
nale ». Notion éminemment plus floue…

En l’état2, le projet précise également que le seul 
séjour irrégulier ne suffit pas pour considérer 
qu’une personne représente un danger. Le fait de 
commettre une infraction pénale ne suffirait pas 
davantage. Mais le projet de loi permet malgré 
tout que ce type d’infractions soient prises en 
compte dans l’appréciation globale du compor-
tement de la personne.

La question devient dès lors très concrète : à par-
tir de quel moment un fait devient-il un indice 
permettant de considérer qu’une personne repré-
sente un danger ? Et qui décide de ce moment ?

1	 Voir notre analyse : https://www.cire.be/publication/le-pro-
jet-de-loi-de-larizona-sur-lesvisites-domiciliaires/

2	 Cette analyse a été rédigée début septembre 2026.

Lorsque la notion de 
danger devient une 
réalité administrative

Nombre d’exemples issus de la pratique de l’Office 
des étrangers permettent de mieux comprendre 
cette difficulté. Ils montrent que la notion d’ordre 
public peut être utilisée dans des situations qui 
sont très éloignées de ce qui serait un « danger 
grave » pour la société.

Dans un cas, un père de famille a fait l’objet 
d’une décision, dans laquelle un vol à l’étalage a 
été pris en compte pour considérer qu’il pouvait 
compromettre l’ordre public3. Dans un autre, le 
fait d’avoir travaillé sans autorisation a été uti-
lisé pour justifier une interdiction d’entrée de 
deux ans, vu la « gravité des faits »… Dans une 
troisième situation, une personne interpellée à 
la suite d’une bagarre a fait l’objet d’une mesure 
d’éloignement et d’une interdiction d’entrée, sans 
que l’administration attende l’issue de la procé-
dure pénale. Un autre exemple concerne une 
personne interpellée en flagrant délit de recel.

Ces situations sont importantes, parce qu’elles 
permettent de sortir du débat théorique. Elles 
montrent que les catégories administratives 
peuvent avoir une portée beaucoup plus large 
que ce que les mots utilisés dans le débat poli-
tique peuvent laisser penser.

Dire que les « visites domiciliaires » ne concerne-
raient que les personnes représentant un danger 
peut naturellement faire penser à des personnes 
impliquées dans des faits de terrorisme, dans 
des violences graves, ou dans des réseaux crimi-
nels. Mais si, dans la pratique administrative, des 
faits beaucoup moins lourds peuvent déjà être 
utilisés pour caractériser un problème d’ordre 
public, il devient nécessaire de demander quelles 
limites empêcheront cette logique de s’étendre 
à une procédure permettant une intrusion dans 
le domicile privé.

3	 Conseil du Contentieux des Étrangers, arrêt n°341.141 du 13 
février 2026 – consultable en ligne : https://www.rvv-cce.be/
sites/default/files/arr/a341141.an_.pdf
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Le cas du travail sans autorisation est particu-
lièrement révélateur. Le Conseil du Contentieux 
des Étrangers a déjà annulé des décisions de 
l’Office des étrangers basées sur la protection 
des intérêts économiques et sociaux de l’État4, 
considérant notamment que le seul motif relatif 
au travail sans autorisation ne permettait pas, 
compte tenu de l’ensemble de la situation de 
la personne, de justifier raisonnablement une 
interdiction d’entrée de deux ans. Cette décision 
montre l’importance de prendre en considération 
la situation dans son ensemble, plutôt que de 
transformer automatiquement un comporte-
ment en preuve d’une menace.

Cette distinction est essentielle. Une personne 
peut avoir commis une infraction sans que celle-ci 
dise tout de son comportement, de son parcours, 
ou de sa dangerosité. Une personne peut égale-
ment être soupçonnée, sans être condamnée. 
Elle peut faire l’objet d’un procès-verbal, qui sera 
ensuite classé sans suite. Elle peut encore être 
reconnue innocente.

Pourtant, une information enregistrée dans un 
dossier administratif peut continuer à produire 
des conséquences sur la vie de la personne. Le 
risque est alors que le soupçon devienne pro-
gressivement une caractéristique administrative 
durable.

4	 Arrêt n°336.503 du 25 novembre 2025 – consultable en ligne : 
https://www.rvv-cce.be/sites/default/files/arr/a336503.an_.
pdf

Le poids d’un procès-verbal 
et le risque de confondre 
soupçon et danger

Cette question mérite une attention particulière, 
parce qu’elle touche à la manière dont les per-
sonnes sont regardées par les institutions.

Un procès-verbal n’est pas une condamnation. Il 
peut constituer un élément d’information, mais 
il ne signifie pas qu’une personne a été reconnue 
coupable. Or, lorsqu’un simple procès-verbal peut 
contribuer à caractériser un danger pour l’ordre 
public, la frontière entre suspicion et responsa-
bilité devient plus fragile. Cette fragilité est par-
ticulièrement préoccupante lorsqu’une mesure 
portant atteinte au domicile est envisagée.

Prenons une situation concrète : une personne est 
interpellée pour un fait relativement mineur. Une 
procédure pénale est engagée, ou un procès-ver-
bal est établi. Quelques mois ou quelques années 
plus tard, l’Office des étrangers utilise cet élément 
pour considérer que la personne représente un 
danger. Si elle fait par ailleurs l’objet d’une mesure 
d’éloignement et qu’elle réside chez un·e proche, 
cette qualification pourrait justifier une visite 
domiciliaire et, in fine, l’expulsion du territoire.

Dans ce cas, l’institution ne considère plus la 
situation de la personne dans sa globalité, mais 
seulement à travers une succession de catégo-
ries : « étranger en séjour irrégulier », « ordre 
de quitter le territoire », « non-coopération », 
« procès-verbal », « danger pour l’ordre public »...

Or, derrière ces catégories se trouvent des tra-
jectoires humaines complexes. Une personne 
peut avoir une famille, travailler, avoir des en-
fants scolarisé·es, être hébergée chez un proche, 
être engagée dans une association, avoir vécu 
plusieurs années en Belgique, être confrontée à 
des difficultés administratives qu’elle ne maîtrise 
pas… Ces éléments ne font pas disparaître une 
décision d’éloignement, mais ils rappellent que 
la personne ne peut pas être réduite à son statut 
administratif.

Cette approche permet également de comprendre 
pourquoi la clarté des critères est importante. Plus 
une institution dispose d’un pouvoir important, 
plus les personnes concernées doivent disposer 
des éléments pour comprendre sur quelle base 
ce pouvoir peut être exercé.
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Les exemples de la ministre et 
la question des responsabilités

Les exemples présentés par la ministre Van Bos-
suyt en commission de l’Intérieur le 16 juin 2026 
apportent un autre éclairage. Plusieurs situations 
sont évoquées : des personnes ayant purgé une 
peine de prison et qui sont ensuite libérées alors 
que leur éloignement n’a pas pu être organisé, 
des personnes impliquées dans plusieurs délits, 
des personnes décrites comme des prêcheurs de 
haine, mais qui ne font pas nécessairement l’objet 
de poursuites pénales, ou encore des personnes 
faisant l’objet de signalements ou de procédures 
judiciaires, mais qui ne sont pas effectivement 
suivies par les services concernés.

Ces exemples semblent démontrer certains dys-
fonctionnements dans le système pénal. 

Dans le cas des personnes sortant de prison, les 
autorités disposent déjà de nombreuses possibi-
lités pour organiser leur transfert vers un centre 
fermé et préparer leur éloignement. La détention 
administrative peut également être prolongée 
dans certaines circonstances, lorsqu’une per-
sonne représente un danger pour l’ordre public. Si 
une personne se trouve déjà sous le contrôle des 
autorités, une « visite domiciliaire » ne semble de 
toute évidence pas nécessaire pour la retrouver.

Cela invite à interroger la place donnée à un 
nouvel outil lorsque les instruments existants 
ne sont pas toujours utilisés, ou fonctionnent 
imparfaitement.

La même question se pose face à la surpopula-
tion carcérale. Si certaines personnes ne sont pas 
détenues, ou ne peuvent pas l’être dans les condi-
tions prévues par le droit pénal, une intervention 
au domicile dans le cadre du droit des étrangers 
pourrait devenir une répondre indirecte à un pro-
blème qui relève avant tout de l’organisation de 
la Justice, et des moyens qui lui sont accordés.

Il y a ici un risque de déplacement du problème : 
plutôt que de renforcer les moyens permettant à 
la justice de traiter les situations dont elle est sai-
sie, il s’agirait de confier davantage de responsa-
bilités à l’administration de l’Office des étrangers, 
chargée de l’expulsion des personnes étrangères.

Ce qui pose la question des limites entre les dif-
férentes institutions, et de la finalité réelle de la 
mesure.

L’affaire Lassoued5 : 
peut-on prévenir un 
dysfonctionnement par 
davantage de pouvoir ?

L’affaire Lassoued a été évoquée pour illustrer la 
nécessité d’agir face à certaines personnes dan-
gereuses qui échappent au suivi des autorités. 
Les faits sont extrêmement graves. Ils ont éga-
lement mis en évidence des dysfonctionnements 
dans le traitement administratif et judiciaire d’un 
dossier. Le rapport du Conseil supérieur de la 
Justice consacré à cette affaire montre, notam-
ment, que la demande d’extradition n’avait pas 
été effectivement traitée et que des problèmes 
de transmission, de suivi et d’utilisation des 
outils de gestion avaient contribué à laisser le 
dossier sans traitement effectif. Contrairement 
à ce qu’affirmait la ministre au Parlement, si les 
« visites domiciliaires » étaient déjà d’application, 
elles auraient échoué à prévenir les faits. 

5	 Ressortissant tunisien en séjour irrégulier en Belgique, qui 
a tué deux Suédois à Bruxelles en octobre 2023. Signalé 
comme « dangereux et radicalisé » par la Tunisie, qui avait 
émis une demande d’extradition en 2022. Voir : https://csj.
be/fr/publications/2024/affaire-abdesalem-lassoued-
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Une notion qui doit pouvoir 
être comprise et contestée

L’un des principaux enjeux du projet est donc celui 
de la prévisibilité. La notion d’ordre public existe 
depuis longtemps dans le droit des étrangers et 
n’est pas propre au projet sur les « visites domi-
ciliaires ». Mais plus la conséquence attachée à 
cette notion est importante, plus la nécessité de 
critères précis se renforce.

Une interdiction d’entrée est déjà une mesure 
lourde pour une personne. Une intervention dans 
son domicile représente une étape supplémen-
taire. Le domicile n’est pas un simple lieu admi-
nistratif : il appartient à la sphère de la vie privée.

Le projet prévoit bien l’intervention préalable 
d’un·e juge d’instruction et cette garantie est 
importante. Mais le ou la juge ne peut contrôler 
efficacement une décision que s’il/elle dispose 
de critères suffisamment clairs et d’informations 
suffisamment complètes.

La question n’est donc pas seulement de savoir 
si un·e juge intervient. Elle est aussi de savoir 
sur quoi il ou elle doit se prononcer. Si le texte 
lui demande d’évaluer si une personne repré-
sente un danger pour l’ordre public, sans préciser 
davantage ce que cette notion recouvre dans le 
contexte spécifique d’une « visite domiciliaire », 
la prévisibilité de la mesure, de même que sa 
compréhension, n’est évidemment pas garantie. 

L’avis de l’Autorité de protection des données6 
va dans ce sens, lorsqu’il relève que la définition 
des personnes concernées manque de précision 
et que cette absence de précision semble, selon 
les informations communiquées à l’Autorité, être 
volontaire.

Cette situation est problématique, parce que 
l’incertitude ne touche pas uniquement les per-
sonnes étrangères. Elle touche aussi les tiers 
chez lesquels elles pourraient être hébergées. 
Le projet prévoit en effet que le domicile d’un·e 
hébergeur·euse solidaire puisse être concerné. La 
mesure peut donc avoir des conséquences sur des 
personnes qui n’ont commis aucune infraction. 

6	 https://www.lachambre.be/FLWB/PDF/56/1591/56K1591003.
pdf

Le regard porté sur les 
personnes en séjour irrégulier

Au-delà des aspects juridiques, le projet de loi 
invite à réfléchir à la représentation sociale des 
personnes étrangères en séjour irrégulier.

Dans le débat public, les situations les plus graves 
occupent naturellement beaucoup de place : ter-
rorisme, criminalité organisée, violences, trafic de 
drogues ou d’armes… Ces situations existent et 
doivent être prises en charge par les institutions 
compétentes. Mais lorsqu’elles sont constam-
ment utilisées pour présenter une mesure qui 
pourra juridiquement s’appliquer à une catégo-
rie plus large de personnes, un amalgame peut 
s’installer. Et les personnes sans titre de séjour 
risquent d’être associées à des personnes dan-
gereuses.

Or, l’irrégularité administrative ne signifie pas en 
elle-même dangerosité. Une personne peut se 
trouver sans titre de séjour pour une multitude 
de raisons : refus d’une demande de protection, 
fin d’un droit au séjour, impossibilité d’obtenir 
un document, difficultés administratives, chan-
gement de situation familiale, épuisement des 
voies de recours…

La manière dont les personnes sont désignées 
dans les politiques publiques influence égale-
ment la manière dont elles sont perçues par le 
reste de la population.

Lorsqu’on parle systématiquement de « danger », 
de « menace » ou de « personnes qui passent 
sous les radars », le risque existe de construire 
une image d’un groupe essentiellement défini 
par ce qu’il faudrait contrôler.

Cette représentation doit être interrogée, parce 
qu’elle peut entraver un débat serein sur les situa-
tions réelles. Elle peut aussi renforcer la peur et la 
méfiance envers des personnes qui vivent pour-
tant dans les mêmes quartiers, fréquentent les 
mêmes commerces, travaillent dans les mêmes 
lieux, scolarisent leurs enfants dans les mêmes 
écoles que les autres citoyen·nes.
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Conclusion

Les débats autour du projet de loi relatif aux 
« visites domiciliaires » semblent n’interroger 
que la possibilité pour les autorités d’arrêter et 
d’expulser des personnes étrangères qui ne coo-
pèrent pas à leur expulsion, et qui pourraient 
présenter un risque réel pour la société. 

Pourtant, l’examen plus approfondi du projet de 
loi et des débats qui l’entourent montre l’écart 
problématique entre la gravité de la mesure 
envisagée et le caractère imprécis de la notion 
de danger pour l’ordre public. Une entrée forcée 
dans un domicile constitue une irruption dans 
la vie privée et une atteinte à l’inviolabilité du 
domicile, protégé par la Constitution. Elle ne peut 
donc pas reposer sur des critères qui permettent 
de rapprocher trop facilement des situations très 
différentes.

Les exemples issus de la pratique de l’Office des 
étrangers montrent que la notion d’ordre public 
est déjà mobilisée pour des faits qui ne corres-
pondent pas nécessairement à une menace grave 
pour la société. Le fait qu’un procès-verbal puisse 
être utilisé dans une décision administrative, y 
compris lorsque la procédure pénale n’a pas en-
core abouti, renforce la nécessité d’une analyse 
individualisée et prudente.

Les exemples présentés par la ministre montrent 
par ailleurs que certaines difficultés auxquelles 
le projet prétend répondre semblent liées à des 
problèmes plus larges : fonctionnement de la 
justice, suivi des dossiers, identification des per-
sonnes, surpopulation carcérale, ou coordination 
entre services. 

Enfin, le débat alimente l’amalgame entre séjour 
irrégulier et dangerosité, ce qui est regrettable 
pour la cohésion de l’ensemble de la société.
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